
1er janvier 1860, naissance de Jean Guillaume Frédéric Bordas, futur docteur en médecine, Chef 
de service au laboratoire du ministère des Finances, Commandeur de la Légion d’honneur, 
spécialiste de l’hygiène alimentaire et promoteur du service des fraudes. 

1er janvier 1936, éboulement d’un mur de soutènement, au lieu-dit Le Poisson-Rouge (rue des 
Grottes (L’actuelle avenue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny) :  

 

« Ce soir, vers 19 h. 30, un mur de soutènement maintenant des masses de terre placées de 
chaque côté de la route du Pecq, au lieudit le Poisson-Rouge, s'est écroulé, vraisemblablement par 
suite des infiltrations de la pluie et de la vibration occasionnée par le passage des nombreux 
véhicules, camions et autobus. 
 Deux personnes qui passaient à cet instant, M. Gourdeau, demeurant à Saint-Germain, 
rue Wauthier, et Mme Yvonne Tellier, domiciliée cité des Combattants, au Pecq, ont été prises 
sous l'éboulement et leurs cadavres ont pu être dégagés peu après.» 
Excelsior, 2 janvier 1936, page 3. 
 
Ce fait local fut rapporté par un journal alsacien en langue allemande : 

 



 

Cinq morts dans le glissement de terrain du Pecq. 
 
Ce lieu-dit est particulièrement dangereux à cause du virage qui masque les véhicules 
 

3 janvier 1926, un moniteur d’auto-école renverse un gendarme ! 

 

Le Peuple, 3 janvier 1926, page 3. 

Heureusement le père du moniteur dirige un hôpital ! 

4 janvier 1933 Condamnation de trois polonais alpicois ayant agressé un compatriote lors de son 
repas de noces au Pecq. 

« Les agresseurs de la rue du Pecq condamnés en correctionnelle 

Le 4 janvier dernier, trois Polonais Théodore Orynczak, trente-trois ans; son frère Georges, 
vingt-sept ans, et leur compatriote Seramaza, trente-deux ans, tous domiciliés au Pecq, faisaient 
irruption dans un restaurant de la localité où avait eu lieu le repas de noces de leur compatriote, 
M. Upacz  et cherchaient querelle aux invités qu'ils frappaient violemment. Tandis que M. Upacz 
recevait un coup de couteau à la nuque, son garçon d'honneur, M. George Rapida, avait un doigt 
de la main droite sectionné d'un coup de dent. 

Le trio a comparu hier devant le tribunal correctionnel de Versailles où Georgea Orynczak a été 
condamné à six mois de prison, son frère à quatre mois de la même peine et leur compatriote à 



quinze jours avec sursis. M. Upacz, qui s'était porté partie civile, a obtenu 1.000 francs de 
dommages-intérêts. » 

 Le Petit Parisien, 3 mars 1933, page 3. 

 Dans cette éphéméride, les faits relevant plus de la rubrique dite des « chiens écrasés », ont 
était la plupart du temps passés sous silence ; cependant ici, faute de mieux pour ce jour, cette 
agression est mentionnée. Elle nous apprend l’existence au Pecq d’immigrés polonais. 

 Faut-il voir dans cette relation d’un fait divers assez curieux et violent des arrière-pensées 
xénophobes de la rédaction de ce quotidien de droite ? L’article est assez neutre ; la description 
des brutalités se suffit à elle-même. En 1934, des expulsions collectives de travailleurs polonais 
auront lieu. 

 Pour l’histoire de l’immigration polonaise on consultera l’article de l’encyclopédie en ligne 
Wikipédia : « Diaspora polonaise en France » et aussi cet article : « Expulsions collectives de 
Polonais ». 

5 janvier 1849, un jeune alpicois âgé de 18 ans est adopté par celui qu’il avait sauvé. Le10 
novembre 1848, l’architecte Louis M*. passager du bateau Le Neptune « eut le malheur de tomber 
dans la Seine, en voulant aborder ledit bâtiment, en relâche au Pecq, mais il fut promptement 
retiré des flots par le courage et le dévouement du sieur Etienne A..., âgé de dix-sept ans, 
employé des droits réunis, demeurant en ladite commune du Pecq, canton de Saint-Germain-en-
Laye, qui se jeta à l'eau pour le sauver » 

Jacques-Etienne Allain, Manuel encyclopédique, théorique et pratique des juges de paix, de leurs suppléants et 
greffiers, des notaires, avoués..., Paris, Cosse, 1866, Tome 1, page 846. 

Ce fait est connu grâce à un acte de notoriété évoqué dans la publication citée ci-dessus. 

7 janvier 1794, les représentants du peuple de la commune du Pecq décident que leur commune 
est intégrée à celle de La Montagne-Bel-Air (Nom révolutionnaire de Saint-Germain-en-Laye) ; 
voir au 9 février 1794. 

7 janvier 1867, décès d’Henri de La Rochejaquelein1 (Né en 1805), homme politique, légitimiste, 
français. 

Sa mort avait été annoncée prématurément en 1865, voir au 29 décembre de cette année. 

8 janvier 1737 Naissance et baptême au Pecq de Nicolas Louis Métayer, futur deuxième maire du 
Pecq et beau-père du septième maire du Pecq : Louis François Petit. 

La fonction électorale semble héréditaire ! 

En 1782 lors d’un mariage, N. L. Métayer est cité comme « ancien officier du Roy de la paroisse 
du Port du Pecq oncle paternel de la marié ». 

 
1 Henri-Auguste-Georges du Vergier de La Rochejaquelein. 



Le père de Nicolas Louis Métayer était originaire de Gisors où il s’était marié en 1720, on ne sait 
quand cette famille, avant 1737, s’implante au Pecq où elle fera souche. 

8 janvier 1875 Le Journal officiel daté de ce jour publie la réponse faite au sieur Monnet du Pecq : 

 « Pétition n° 4536. Le sieur Monet, au Pecq (Seine-et-Oise), demande l'intervention de 
l'Assemblée nationale auprès de l'Académie de médecine de Paris, pour qu'il puisse lui soumettre 
le remède contre la goutte qu'il a trouvée. 

Motifs de la commission. — L'intervention de l'Assemblée nationale n'est nullement nécessaire 
au sieur Monet ; rien ne s'oppose à ce qu'il adresse directement à l'Académie de médecine un 
mémoire contenant l'exposé de sa découverte. 

Journal officiel, 8 janvier 1875, page 158. 

 

9 janvier 1918, décès accidentel au port du Pecq de Louis Pierre Le Canu né le 24 janvier1883 à 
Équeurdreville-Hainneville (50) soldat au 1er bataillon de tirailleurs somalis, il n’a pas été reconnu 
comme « Mort pour la France ». 
Le 1er bataillon de tirailleurs somalis fut constitué en 1916 à Majunga (Madagascar) à partir de 
recrues malgaches et somalies. D’après l’ouvrage du colonel Bouet commandant de cette unité : 
« Historique du bataillon de tirailleurs somalis pendant la guerre », le bataillon fut du 4 décembre 
1917 au 23 avril 1918 en reformation à Saint-Raphaël (83).  
 
10 janvier 1875, décès au Pecq d’Anton Melbye, peintre danois de marines, il habitait au Pecq, 
quai des Champs et était né en 1818 à Copenhague. En France de 1848 à 1860, il y épousa une 
française, le couple séjourna à Hambourg de 1860 à 1871, puis ils revinrent en France, en 
mauvaise santé Melbye, vient finir ses jours au Pecq. Melbye est un bel exemple de l’âge d’or 
danois. 



 
Camille Pissarro 

Une crique à Saint-Thomas, Washington, National Gallery of art 
 

Melbye fut ami de Pissarro, qui lui offrit cette vue de jeunesse ; Pissarro était né aux Antilles 
danoises. Ce tableau fut dans la collection de Melbye au Pecq puis dans la collection de son neveu 
par alliance Emmanuel Pichon, lui aussi Alpicois. 
 
11 janvier 1914, un certain Henri Rochette, originaire du Pecq, s’évade du pénitencier de Douéra 
(Algérie). 
« Le 11 janvier, trois disciplinaires du pénitencier de Douéra, les nommés Henri Rochette du 
Pecq, Biodel et Arthur Priolet, parvenaient à s'évader. Ils allèrent à pied jusqu'à Alger, où ils 
prirent clandestinement le courrier pour Marseille.  
Sans sou ni mailles, ils erraient à travers la ville. Le soir venu ils couchaient dans un wagon où au 
cours d'une ronde, on les découvrit. Ils contèrent leur aventure. Ils ont été remis aux autorités 
militaires. » 

L’Echo d’Alger, 21 janvier 1914, page 3. 
 
12 janvier 1838, le Préfet de Police de Paris signale qu’une femme a accouché avant terme dans le 
train.  A l’époque, le Pecq était l’unique terminus de la ligne nouvellement créée.  Le préfet de 
police n’indique pas précisément le lieu de la naissance ; nous n’avons pas trouvé trace de cette 
naissance ferroviaire dans les registres de l’état civil du Pecq et de Chatou.  
 
13 janvier 1791, lors d’une séance du Comité des finances de l’Assemblée constituante, « le sieur 
Massé receveur des fermes, à la résidence du Pecq, a été introduit. Il a exposé qu'il a avait reçu un 



billet de caisse portant promesse d'assignats de la somme de 1.000 livres, dont la fausseté est 
reconnue par deux fautes d'orthographe. 
Il demandait qu'il lui soit tenu compte de la valeur de ce billet dans son compte. 
Le Comité a rejeté cette demande comme contraire à l'intérêt de la Nation. » 

Camille Bloch,  
Procès-verbaux du Comité des finances de l'Assemblée constituante,  

Paris, 1922, page 440. 
 

 
Exemple de faux assignat, reconnu de la sorte à Dordrecht, alors sous administration française, 

chef-lieu d’un arrondissement du département français des « Bouches-de-la-Meuse ». 
 

 

14 janvier 1882, Maria Deraismes est initiée comme apprentie dans la loge Les Libres Penseurs du 
Pecq. 



 

Bulletin de la Franc-maçonnerie mixte, Le Droit humain, avril-mai 1913, page 5. 

Le texte est rédigé selon un langage symbolique spécifique, peu compréhensible pour un public 
non initié. le lecteur trouvera ci-dessous les termes décodés. 

L∴ = loge, M∴  = maçon,  S∴ = sœur,  V∴= vénérable, grade dans la franc-maçonnerie, F∴ = frère 
(Franc-maçon), coll∴ = ? Collègues,  FF∴  = frères, At∴ = atelier, nom générique qui désigne le 
groupement de base de toute maçonnerie, batt∴ = Phrase musicale ponctuant une tenue, consistant 
à se frapper dans les mains un certain nombre de fois selon le grade et le rite pratiqué, init∴ = 
initiation, maç∴ = maçonnique.  

Les termes suivants se comprennent sans effort.   

 

14 janvier 1943 Vente aux enchères de la ferme des Grandes-Terres sise à Marly-le-Roi, au Pecq 
et à Port-Marly. 



 

 

Le Matin, 23 décembre 1942, page 3. 

Il serait intéressant d’avoir un extrait du cadastre de cette époque pour situer les terrains de cette 
ferme de 30 hectares sur ces trois communes. 

15 janvier 1931, arrestation de deux marocains, faux policiers, ayant sévit au Pecq. 

« Dans une grande usine située au Pecq, où sont employés beaucoup d'ouvriers venus de nos 
colonies de l'Afrique du Nord, se présentaient dernièrement deux Marocains, qui se prétendaient 
inspecteurs de la brigade de police nord-africaine. Ils demandèrent, en se prévalant de ce titre, à 
vérifier les papiers de leurs compatriotes. On s'empressa d'obtempérer à leurs ordres ; mais, après 
leurs départ, les ouvriers se plaignirent d'avoir vu disparaître de leur portefeuille certaines 
sommes d'argent; au total, environ 5.000 francs.  

Les audacieux filous furent immédiatement recherchés et, hier, on arrêtait à leur domicile, à Paris, 
11, rue Saint-Médard, les nommés Lassen ben Mohamed et Hamed ben Lassen, âgés de 28 ans, 
qui furent trouvés porteurs de revolvers chargés et de nombreux papiers d'identités différentes. 
Ils avouèrent vite, qu’arguant indûment de la qualité de policier, ils avaient déjà, plus de vingt fois, 
opéré en banlieue au détriment de leurs malheureux compatriotes. Ils ont été envoyés au dépôt. 

L’Homme libre, 16 janvier 1931, page 3. 

16 janvier 1677, rupture du pont du Pecq. Cet évènement est rapporté seulement ( à notre 
connaissance) par Bussy-Rabutin qui écrit à un certain Jeannin de Castille. 

« Bussy à Jeannin de Castille. 

A Paris, ce 16 janvier 1677.  



La moitié du Pont-Rouge, du côté du faubourg Saint- Germain, est tombée ce matin à sept 
heures. Il n'y a eu personne de noyé. Le même jour, le pont du Pecq est tombé. » 

 On se demande comment Bussy-Rabutin exilé dans son château bourguignon  a eu 
connaissance de cela ?  A-t-il fait un court séjour à Paris ? 

Correspondance de Roger de Rabutin, comte de Bussy, avec sa famille et ses amis (1666-1693). Tome 3, Paris, 
Charpentier, 1858, pages 202-203, lettre1009. 

17 janvier 1686, Henry de Mornay, marquis de Montchevreuil, capitaine et gouverneur des 
châteaux et parcs de Saint-Germain-en-Laye reçoit à cette date un brevet l’autorisant à : « établir 
et faire rouler coches, carrosses, etc., du Pecq à Paris et de Paris au Pecq « pour y voiturer 
personnes, bardes et marchandises, et recevoir les droits ordinaires... » 

Eugène d’Auriac, Histoire anecdotique de l'industrie française, Paris, Dentu, 1831, page 203. 
 

18 janvier 1549 Vente et donation par Jean Raffron curé du Pecq de biens immobiliers dont des 
pêcheries à son frère Claude Raffron, des biens provenant de son père Michel Raffron. 

L’intérêt de cet acte est de nous apprendre ou de nous confirmer qu’en janvier 1549, Jean 
Raffron (Ou Rafferon) est curé du Pecq, que son frère Claude est sergent de la gruerie de Saint-
Germain-en-Laye, que Jean Raffron a hérité de ses biens de Michel Raffron qui est sans doute un 
proche parent : père, frère ou oncle. 

« Jean Raffron, curé de la cure et église paroissiale de Saint-Vaudrille, du Pecq et de Saint-Martin 
de la Lieue vente et donation à Claude Raffron, sergent de la gruerie de Saint-Germain en Laye, 
son frère, de ses droits sur le fief du Vésinet et sur trois gords ou pêcheries en la rivière de Seine, 
près le Vésinet, le tout provenant de la successions de Michel Raffron sergent et garde de la 
Garenne de Glandas, concierge de la Muette de Saint-Germain en Laye, seigneur du fief du 
Vésinet, près le port au Pecq son père. Cette vente et donation faite moyennant 1500 livres 
tournois payées par Claude Raffron à Jean Raffron. » 

Insinuations du Châtelet, fol. 119 V° 

Un gord est une pêcherie barrant le cours d'un cours d’eau. 

 

19 janvier 1693, à Versailles, est pris ce jour-là un arrêt du Conseil déchargeant les habitants de 
Saint-Germain-en-Laye et du Pecq du droit de huitième sur le vin. Inventaire des archives de la 
Guerre et Archives du musée d’archéologie nationale. 
 
« Le Roy, desirant en consideration de l’heureuse naissance de monsieur le Dauphin arrivée au 
chasteau neuf de Saint Germain en Laye le cinquiesme jour de septembre dernier, gratiffier et 
favorablement traicter les habitans des parroisses de Saint Germain en Laye et du Pec, desjà 
deschargées par Sa Majesté et ses predecesseurs roys de touttes tailles et impositions à la reserve 
des droictz de gros et huictiesme sur le vin, et encore à la reserve du taillon pour lad. parroisse du 
Pec, Sa Majesté, estant en son Conseil, a ordonné et ordonne que les habitans desd. parroisses de 



Saint Germain en Laye et du Pec demeureront deschargées, franches et exemptes pour l’advenir 
desd. droictz de gros et huictiesme sur tout le vin qu’ilz vendront tant de leur cru que d’achapt et 
revente pendant que Sa Majesté, la Royne, monsieur le Dauphin, le conseil, cour et suitte de Sa 
Majesté y sejourneront, et neantmoins que ceux qui n’auront demeuré ausd. parroisses que cinq 
ans durant n’en seront exemptz que pour le vin de leur cru seulement, voullant que pour la 
jouissance desd. privileiges et exemptions touttes lettres necessaires leur soyent expediées. 
Faict au conseil d’Estat du Roy, Sa Majesté y estant, tenu à Versailles le dix neufiesme jour de 
janvier mil six cens trente neuf 

Signé Sublet » 
 
19 janvier 1778, un arrêt du Conseil du Roi fixe - entre autre- le prix à payer (6 livres) pour aller 
en coche d’eau du Pecq à Compiègne et autant pour le retour. Lors du séjour de sa Majesté à 
Compiègne le service était journalier. 
 Cf. Alfred Jourdan, Recueil général des anciennes lois françaises, depuis l'an 420 jusqu' à la 
Révolution de 1789, tome 25 (du 10 mai 1777 au 31 décembre 1778) Paris, 1826, page 191 : « N° 
813. — Arrêt du conseil concernant la navigation des coches d'eau de la Seine, depuis Paris 
jusqu'à Rouen et retour. »  
 
 Les courtisans prenaient le coche d’eau au Pecq, descendaient la Seine jusqu’au confluent 
de l’Oise, puis remontaient cette rivière vers Compiègne. 
 
20 janvier 1794 1er pluviôse an II, un arrêté du district de Saint-Germain ordonne la réunion du 
Pecq à Saint-Germain-en-Laye. Cet arrêté fut aboli le 9 février 1794 (21 pluviôse An II). 

21 janvier 1904 Ouverture de la ligne de tramways  

21 janvier 1915, un zeppelin lance des bombes sur Saint-Germain-en-Laye et ses alentours. En 
l’état actuel des connaissances, on ignore si certains de ces projectiles sont tombés sur le Pecq. 

22 janvier 1539 « Transaction par Pierre Melot, marchand pelletier, héritier de Jean Melot, curé 
du Pecq et de Champs-sur-Marne, avec Louise d'Orgemont, veuve de Roland de Montmorency, 
dame en partie de Champs-sur-Marne, au sujet des dîmes novales dudit lieu ». 

Dîmes novales : terres nouvellement défrichées et mise en culture sur lesquelles les curés avaient 
droit de dîme (d’impôt). 

 Cette transaction dressée par le notaire parisien Jean Trouvé est conservée à Paris aux 
Archives nationales, minutier central, cote MC / ET/XIX/151. 

 Elle nous renseigne sur un curé du Pecq au XVIe siècle, sur sa parenté et sur le fait qu’il 
fut aussi curé de Champs-sur-Marne (77). 

 

23 janvier 1932, un hebdomadaire publié par la S. F. I. O. : « Le Populaire», annonce que la 
reconstitution de la section locale aura lieu ce soir au Pecq au café Floréal, quai Voltaire avec le 
concours de Guillevic de la C. A. P. 



Rappelons que la S. F. I. O.  (Section française de l'Internationale ouvrière) était un parti politique 
socialiste français, qui exista sous ce nom de 1905 à 1969. Lors du congrès d'Issy-les-Moulineaux, 
elle devient le Parti socialiste. 

La C. A. P. était la  Commission Administrative Permanente, un organe de la S.F. I. O.  

Albert Guillevic (1884-1956) siégea à la CAP du Parti socialiste SFIO de 1925 à 1933. 

Sur ce militant lire sa biographie sur le site Le Maitron, Dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrier.... 

. https://maitron.fr/spip.php?article87170 

Ce petit fait est révélateur de l’activité politique au Pecq entre les deux-guerres. 

24 janvier 1910, un détachement du 1er régiment du Génie de Versailles arrive au Pecq pour 
secourir les inondés. Il partira le 7 février. 

25 janvier 1495 Bail pour six ans par Simon Foucault, prêtre, et noble René Maydon, doyen de 
Langres, procureurs du cardinal archevêque de Lyon et de Bordeaux, abbé de Saint-Wandrille, à 
Marin Rafferon, laboureur au Pecq, des revenus de l'abbaye au Pecq, moyennant 13 livres tournois 
de rente. 

 La livre tournois est une ancienne monnaie de compte française valant 240 deniers ou 20 
sous, frappée originellement à Tours et qui fut utilisée en France sous l'Ancien régime. Elle 
remplace progressivement la livre parisis à partir du XIIIe siècle mais ne devient l'unique 
monnaie de compte qu'en 1667. Elle disparaît au moment de la création du franc français en 
1795. 

Cet acte dressé par Maître Pierre Pichon est conservé à Paris aux Archives nationales, minutier 
central des notaires parisiens. Cote MC/ET/XIX/ 9. 

26 janvier 1890, vente par enchères publiques au Pecq d’un tableau hollandais considéré alors 
comme du peintre Rembrandt. Comme des doutes furent émis sur cette attribution cette 
adjudication fit couler plus d’encre qu’il n’avait fallu d’huile pour le peindre et on appela l’œuvre 
incriminée « Le Rembrandt du Pecq ». Cette peinture est de nos jours considérée comme d’un 
des élèves du maître Aert de Gelder et est conservée à Rotterdam au musée Boymans-van-
Beuningen. Durant quelques années la locution "Rembrandt-du-Pecq" passa dans le langage 
courant pour signifier une découverte fortuite et miraculeuse ... mais à prendre avec 
circonspection : « encore un Rembrandt-du-Pecq ! ». 

https://maitron.fr/spip.php?article87170


 

 

Légende de l’estampe reproduite ci-dessus. 

27 janvier 1745, inhumation au Pecq du peintre Jean Le Gros décédé à Saint-Germain-en-Laye. 

27 janvier 1915, la cour d’appel de Versailles ordonne la mise sous séquestres des biens 
appartenant à des sujets allemands, autrichiens et hongrois. 

Au Pecq, trois membres de la famille Baracs : Amélie, Charlotte et Victor sujets autrichiens et 
deux membres de la famille allemande Becker : Amélie et Anna. 

Journal officiel, 6 juin 1915, page 3 669. 

Victor Baracs était un espion hongrois, prêtre défroqué aux multiples identités. 

Voir aussi au 11 novembre 1914, pour d’autres séquestres. 

 

 



 

 

28 janvier 1901, mort à Tolède du peintre espagnol Ignacio Leon y Escosura. Il avait habité Le 
Pecq. Un tableau conservé à Reggio d’Emilie, Musei Civici - Galleria Parmeggiani nous montre le 
jardin de leur demeure 

 

Il giardino del Pecq, Francia, ( Le Jardin du Pecq, France) 

29 janvier 1910 L’Armée fait cuire du pain pour les inondés. 
 
« A la réquisition du général Rougier, la 24e section d'ouvriers a pris possession des fours de 
campagne, aux magasins militaires de Saint-Cyr-l'Ecole, et a commencé la fabrication du pain 
pour les sinistrés.  
 Dès la nuit dernière, de grandes quantités de pain ont été ainsi préparées à Saint-Cyr et 
transportées aussitôt, dans les camions automobiles de 1a direction du génie de Versailles, à Paris, 
à Juvisy, à Ablon, à Villeneuve-Le-Roi, au Bas-Meudon, au Pecq et à Rueil ainsi que dans les 
localités du département de la Seine où les fournils des boulangers sont inondés. » 
 

Le Petit Journal, 29 janvier 1910, page 4. 

Les sections de commis et ouvriers d'administration font partie des principaux organes 
d'exécutions propres à l'organisation de l'intendance en collaboration avec les officiers 
d'administrations et les détachements du train des équipages .Tous ces services ont en charge la 
boulangerie d'armée, le convoi administratif, et le parc de bétail d'armée. 



La 24ème Section de Commis et d'Ouvriers Militaires d'Administration est sous les ordres du 
Gouvernement militaire de Paris. 

Le général cité est Louis Rougier (1851 – 30 octobre 1910) selon un blog familial2 : « Lors des 
inondations catastrophiques de Paris en février 1910, il s'est dépensé sans compter avec un travail 
très lourd. »  

30 janvier 1791, Louis XVI ordonne- en accord avec un décret de l’Assemblée nationale du 2 
décembre 1790- diverses suppressions dont celle de la perception des droits « de passage et de 
travers » du pont du Pecq dont jouissait en partie M. de Noailles. Il tenait ses droits de lettres 
patentes du 9 juillet 1768. 

Code français ou Recueil général des décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi. Partie 7, Paris, 
Gueffier, 1791, page 225. 

31 janvier 1789, un arrêt du Conseil d'État du roi autorise le comte d'Artois, à isoler les terrains 
de culture, à faire défricher 132 arpents de la forêt entre la route de Sartrouville et le chemin de 
halage. 

 

 
2 Consulté le 25 mars 2021 : https://famille.cordelle.eu/Rougier-avant-1954/CDFamilialAvantSept1939/38-
LouisRougier.html 
 


